	Yan JESTIN

8, rue Danielle Casanova

31320 CASTANET-TOLOSAN


	à
	Castanet, le 18 avril 2012

Madame Clara PARTIEL

Services Clients

BNP Paribas Personal Finance

BP 71015 

144, rue Paul Bellamy

44010 NANTES Cedex 1


Réf: 65081590
Objet : Demande de renégociation prêt.

Madame,

En décembre 2008, j'ai contracté auprès de vos services un emprunt destiné à financer l'acquisition d'un appartement en Guadeloupe dans le cadre de la loi de défiscalisation Girardin, ceci par l'intermédiaire de la société de conseil en investissement FCI (Finance Conseil Investissement).

Il s'agissait d'un emprunt en francs suisses de 388550,32CHF correspondant aux 248900€ nécessaires, augmentés de 3733,50€ de frais de change. Le taux de change s'établissait alors à 1,5380CHF pour 1€.

L'argumentaire développé par les professionnels de la finance, représentés par vous-même et FCI, pour valoriser cet emprunt, reposait essentiellement sur le taux de crédit avantageux au regard des offres en euros proposées par ailleurs, ainsi que sur la stabilité des monnaies.

Vous connaissez la situation actuelle: en date du 10 mars 2012, après avoir remboursé 56001,39€ de mensualités durant plus de 3 ans, le capital restant dû est de 370981,30CHF, soit au taux de change actuel l'équivalent de 307817,20€. 

En clair, en dépit du versement de ces 56000€, le capital restant dû a augmenté de plus de 22%! Cette très lourde pénalisation est en outre aggravée par les intérêts supplémentaires générés par cette hausse du capital sur lequel portent les intérêts. 

Situation ubuesque, s'il en est, pour le profane de la finance que je suis, à l'instar de tous vos clients particuliers, je présume.

Ce constat m'a amené à approfondir l'étude du dossier et à réaliser que non seulement le taux de change était amené à varier, mais également celui d'intérêt dans quelque temps!

Ce caractère variable du capital du prêt et de son taux d'intérêt ne m'a jamais été clairement exposé lors de la présentation de votre offre et il apparaît aujourd'hui de manière évidente que ce type de produit financier est bien trop sophistiqué pour des particuliers.

De surcroît, vous ne m'avez, à ce jour, adressé aucun avertissement direct lorsque la parité euro - franc suisse a commencé à évoluer défavorablement.

Dès lors, comment ne pas penser qu'il existe là un manquement patent à votre devoir de conseil, voire un abus de confiance si l'on considère que les organismes bancaires ne manquent pas de se couvrir lorsqu'ils font appel à de tels produits, ce qu'un particulier ne peut faire... 

Il semble que l'émotion à laquelle je suis confronté soit partagée par de nombreux autres particuliers (voire collectivités) ayant fait appel à vos services, et qu'elle ait été relayée à plusieurs reprises auprès du Ministre de l'Economie, des Finances et de l'Industrie par des députés et sénateurs, et ceci depuis décembre 2011.

L'Autorité de Contrôle Prudentiel vient d'ailleurs d'émettre tout récemment une recommandation pour améliorer l'information aux particuliers concernant les crédits en devises étrangères.

Tout ceci conforte clairement mes inquiétudes et donne à ma doléance encore plus de consistance.

Fort de ce constat, je me retourne vers vous pour que nous trouvions à cette situation une issue honorable: il conviendrait de renégocier ce prêt à un taux fixe en Euros sur la base du capital de départ, en tenant compte du montant déjà remboursé.

Dans l'attente du résultat de votre étude et de votre réponse, je vous prie d’agréer, Madame, l’expression de mes sentiments les meilleurs.

